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DIRECTION DES 
COLLECTIVITES ET 
DU DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

SERVICE DU 
DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

ARRETE N° PREF-DCDD-2010-0368 
du 05 août 2010 

autorisant la société ONYX à exploiter une déchetterie professionnelle, un centre de stockage et de conditionnement de papiers, cartons et plastiques sur le territoire de la commune de SENS 

Le Préfet de l'Yonne, 
Officier de l’Ordre national du Mérite 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V 

Vu la demande présentée la société Onyx Est le 20 avril 2009 dont le siège social est éitué rue Haspelchiedt - BP 40065- 57233 Bitche Cedex en vue d’obtenir l'autorisation d’explditer une déchetterie professionnelle, un centre de stockage et de conditionnement de papiers, cartons et plastiques sur le territoire de la commune de Sens à l’adresse rue Des Docks ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande le 28 avril 2010 ; 

Vu Parrêté préfectoral en date du 1° octobre 2009 ordonnant Porganisation d’une enquête publique pour une durée de 30 jours du 16 novembre 209 au 19 décembre 2009 prolongé jusqu’au 22 décembre 2009 inclus sur le territoire des communes de Sens, Saint Clément, Saint Denis, Saint Martin du Tertre ; 

Vu Faccomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public : 

Vu la publication en date du 9 octobre 2009 de cet avis dans deux journaux locaux 

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Sens, Saint-Clément et Saint-Martin-du- 
Tertre ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés 

Vu le rapport et les propositions en date du Ler Juin de l’inspection des installations classées ; 

Place de la Préfecture - 89016 AUXERRE CEDEX - Téléphone 03 86 72 79 89



Vu l’avis en date du 28 juin 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la 

possibilité d’être entendu) 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, 

prévues dans le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société ONYX EST dont le siège social est situé rue Haspelchiedt - BP40065 — 57233 Bitche Cedex -, 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de Sens, au 2 rue des Docks ZI des Sablons, les installations détaillées dans les 
articles suivants. 

Les activités sur le site sont : 

- Centre de tri et de conditionnement de produits recyclables (papiers/cartons/plastiques) ; 

-  Déchetterie professionnelle ; 

- Regroupement de déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRID) ; 

- Entreposage de bennes vides (activité de collecte). 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECELARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation.



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES IN STALLATIONS CLASSEES 

  

  

  
  

Rubri Alin, AS, : Libellé de la rubrique (activité) ! Nature | Critère de Seuil Unit Volu | Unités que éa |A D: 
| de ; classement : du : € me | du Î i,NC : 
l'installat. icritèr! du | l'autori : : volum | 

| ion e ÿcritèr sé | i | 
| : € | ‘autoris Lo | Lol 

[2714 A ; Installation de transit, |regroupe | “Volime | > Fiôso | m ! : Tégroupement ou tri de déchets non | Ment | présent dans | 1000! . | | dangereux de papiers/cartons, | | l'installation : | m° | plastiques caoutchouc, textiles, bois! | : i | à Pexception des activités visées | | | LE _aux rubriques 2710 et 2711 | D L D [2661 .2 D: Polymères (matières plastiques, |Transhor >2 Tour ‘<20 ont 19 ITonnes Caoutchouc, élastomères, résines et, mation | To, es : | | adhésifs synthétiques) | par tout | | ur. | Ï | | 
| | procédé ! | ï LU 
| mécaniq | L BE [ue | LL 1. 2710. : D:  Déchetterie aménagée pourla | > 100m?  < m2 3600 . M 5 ! collecte des encombrants L 13500. ! 

! im : ! [1432: 2 NC Liquides inflammables (Stockage. Sans objet Sans m1 3 | om | 1 cuve de fuel de 3 m° | en | ‘objet | ! 
— réservoir 1530 TKC | Dépôt de bois | papiuer carton où | dépôt < :m T 460 | m° | | : matéraixu combustibles analogues ! 11000 | | | 

| | Î nm i 2910. | (NC! | Installation de combustion _Chaudièr! Ce i<2. MW. "60 _____._ Chaudière de 60 kW _} _e CL MW: | L Bo) 2 2. | INC | ” Installation de réfrigération 11 groupe! Puissance | 50 KW no | W fonctionnant à à des pressions |! froid | absorbée supérieurs à 10 Pa utilisant des 
fluides non inflammables ou 

toxiques 

i 

i | ! 
Î     

A (Autorisation) ou AS 
Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

(Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) où NC (Non 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Commune | Parcelles 
    Sens Lieux-dits 

/ 

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci- -dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

  
[Section AB n°64 
 



CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et Les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour l'application des 

articles R 512-75 à R 512-79, l’usage à prendre en compte est le suivant. Lorsqu'une installation classée 

est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui- 

ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le 

site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) 

usage(s} prévu(s) au premier alinéa du présent article.



CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

L'exploitant peut saisir le tribunal administratif sis 22 rue d’Assas 21000 DIJON compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de la notification du présent arrêté. À l'intérieur de ce délai, il peut également saisir le préfet d'un recours gracieux, ou M. le ministre 

Le délai de recours d'un tiers est de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. La mise en service de l'installation peut intervenir dans les trois ans qui suivent la délivrance de l'autorisation. Dans ce cas, le délai de recours des tiers est prolongé de deux ans à compter de la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubies ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  Dates 

Textes 

  02/04/199 | Arrête relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 7 pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2170 
29/07/200 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le bordereau de suivi des déchets dangereux 5 

02/02/199 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau 8 ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à ja limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées 

  

  

      
CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de lurbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne Vaut pas permis de construire



  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3. INTERDICTION DE LOCAUX HABITES OU OCCUPES PAR DES TIERS OU 
HABITES AU-DESSUS ET AU-DESSOUS DE L’'INSTALLATION 

L'installation ne doit pas surmonter ni être surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers, à 
l'exception des locaux nécessaires au fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 2.1.4. ACCESSIBILITE 

L'installation est ceinte d’une clôture de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès principal 
est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à 
un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des 
déchets à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de l’installation. 

ARTICLE 2.1.5. CONTROLE DE L'ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

CHAPITRE 2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.2.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence (peinture, plantations, 
engazonnement …).. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de cartons, plastiques, papiers, et tout autre déchet provenant de son installation.



ARTICLE 2.2.2. ESTHETIQUE 

Aucun dépôt de quelque nature que ce soit définitif ou transitoire ne doit dépasser des clôtures où murs de Pinstallation du côté Yonne. 

CHAPITRE 2.3 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

est implanté à une distance d’au moins deux mètres des limites de propriété sauf celles séparant de la voie publique. 

La plateforme de déchargement des véhicules utilisée par le public, est équipée de dispositifs destinés à éviter la chute d’un véhicule en cas de fausses manœuvres. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.4.1. DECLARATION ET RAPPORT 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et Pour en pallier les effets à moyen ou 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2,5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : - le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 
- les prescriptions générales relatives à ta rubrique n° 2714, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, - tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la Sauvegarde des données (analyse des eaux résiduaires de fréquence annuelle et analyse des niveaux sonores tous les 3 ans). 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.



  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

CHAPITRE 3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

CHAPITRE 3.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

CHAPITRE 3.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à [a lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource [Frévement maximal annuel 

(m°) 
Réseau public 200 

  

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totaliseur. Le relevé du totalisateur est effectué au minimum une fois par an, et est porté sur un registre consigné dans le dossier « installations classées » 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 
Le réseau d’alimentation en eau potable n’est utilisée que pour un usage sanitaire ou de nettoyage des 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : - l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (implantation des disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) - les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs, séparateur à hydrocarbure,..) - les points de raccordement au réseau des eaux usées avec leurs points de contrôle. 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.



L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Au minimum une inspection télévisée de l’ensemble des réseaux d’eaux usées et pluviales est réalisée une 
fois tous les dix ans, le rapport est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- Faux usées, 

- Eaux pluviales. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappets) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

ARTICÉE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Un séparateur débourbeur — déshuileur est implanté en interne à la limité de propriété entre le réseau 

d’eaux pluviales et le raccordement au réseau communal d’eaux usées. 
La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et 

surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du 

démarrage ou d'arrêt des installations. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

L'ensemble des rejets (eaux usées et pluviales) est raccordé au réseau communal d’eaux usées. Les 

réseaux restent séparatifs dans l’enceinte de l’établissement y compris leurs points de raccordement au 
réseau communal qui doivent être distincts. Un seul point de rejet est autorisé par type de réseau (1 point 
de rejet pour le réseau pluvial et 1 point de rejet pour le réseau d’eaux usées).



ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet, 

Article 4.3,5.2. Aménagement 

Sur l'ouvrage de rejet d’eaux pluviales est prévu un point de prélèvement d'échantillons. Ce point est aménagé de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le réseau d’eaux usées. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou Vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la Conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter tes caractéristiques suivantes : 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- température < 30°C. 
- Valeurs limites d’émission des eaux PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau d'eaux usées, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
- matières en suspension (NFT90-105) : 100 mg/l ; 
- DCO sur effluent non décanté (NET 90-101) : 300 mg/1 ; 
=. HCT : 10 mg/l. 

ARTICLE 4.3.7. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le réseau d’assainissement dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

  

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lPaménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.



CHAPITRE 5.2 SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Les déchets dangereux 
sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

CHAPITRE 5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour 
la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
Un contrôle de l’état et du degré de remplissage des différents casiers, bennes et conteneurs est réalisé 
périodiquement par l’exploitant. Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations 
de valorisation autorisés à les recevoir. Les déchets de type papier carton, s’ils ne sont pas stockés à l’abri 
de la pluie, doivent être évacués vers au moins une fois par mois. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Déchets Quantité maximale | Quantité maximale Exutoire 

stockée annuelle 

(Tonnes) réceptionnée 

(Tonnes) 

Activité récupération et mise en balle 

Papier 30 2000 Valorisation 

Carton 80 6500 Valorisation 

Plastique 20 800 Valorisation 

Total 130 9300 Valorisation 

Activité déchetteri 

Encombrants 4 100 Centre de stockage 

de déchets non 

dangereux 
Bois 0,8 50 Valorisation 

Emballages souillés 0,5 30 Valorisation 

Gravats 1,2 200 Valorisation 

Cartons/plastiques 2,5 200 Valorisation 

Déchets d'équipements électriques et 1 15 Valorisation 
électroniques 

Total 10 595 Valorisation 

Unité de regroupement de DASRI 

DASRI 0,360 85 dont 8 tonnes qui Incinération 
transitent par le site 

  
 



CHAPITRE 5.4 DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES À L’EXTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

CHAPITRE 5.5 DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de létablissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

CHAPITRE 5.6 TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter Les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de f’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à La disposition de l'inspection des installations classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

CHAPITRE 5.7 DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  Type de | Code déchet |Nature des] Mode de | Mode de traitement 

  

  

              

déchets déchets stockage 
Déchets non|Groupe  20.|Ordures Conteneur de Elimination en centre de dangereux 03 ménagères 770 litres stockage de déchets non 

dangereux ou valorisation 
thermique 

Déchets non | Groupe 20.01 | Refus de tri Benne de 30/|Elimination en centre de dangereux m3 ou|stockage de déchets non 
Compacteur |dangereux ou valorisation 

thermique 
Déchets Groupe 13.05 | Boues Cuve du | Valorisation thermique dangereux provenant du|séparateur à 

séparateur à | hydrocarbure 
hydrocarbure 

_]   

CHAPITRE 5.8 EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994).



CHAPITRE 5.9 ACCUEIL DES DECHETS EN DECHETTERIE 

L’acceptation des déchets dans la déchetterie est subordonnée à la mise en place d’une surveillance 
particulière. Les déchets sont réceptionnés par le personnel habilité de la déchetterie, Ils ne doivent en 
aucun cas être stockés sur le sol mais ranger dans les aires prévues à cet effet. 

L’affectation des différents bennes, casiers ou conteneurs destinés au stockage des déchets doit être 
clairement indiquée par des marquages ou des affichages appropriés associés à un système 
d'identification des dangers inhérents aux différents produits stockés. 

L’exploïtant doit tenir à jour un registre indiquant la nature des déchets stockés et évacués vers les centres 
de regroupement ,de traitement ou de stockage autorisés. Cet état est tenu à la disposition permanente de 
l'inspecteur des installations classées. A cet état sont annexés les justificatifs de l’élimination des 
déchets. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

CHAPITRE 6.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 6.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.4.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la | Émergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée période allant période allant de 22h à 7h, 
(incluant le bruit de l’établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et ainsi que les dimanches et 

jours fériés jours fériés 
  

  Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A)     6dB(A) 4dB(A) 
  

 



  

ARTICLE 6.4.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE JOUR   

    

x PERIODE DE NUIT PERIODES Alant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h (sauf dimanches et jours se . 7 om fériés) (ainsi que dimanches et Jours fériés) 
Niveau sonore limite admiss] 70 dB(A) 60 dB(A)     

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à PArticle 6.4.1. > dans les zones à émergence réglementée, 

CHAPITRE 6.5 VIBRATIONS 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par Ja réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou Préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan Systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent.



CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie avec une clôture de deux mètres de 
hauteur au minimum. 

ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
e largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

° rayon intérieur de giration : 11 m 

hauteur libre : 3,50 m 

résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.3. BATIMENTS ET LOCAUX 

Le bureau d’accueil, devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement 
de l’installation, est implanté et protégé vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

ARTICLE 7.2.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement Îles défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Les appareils d’éclairage 
électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation ou sont 

protégés contre les chocs. 

Is sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel en vigueur.



ARTICLE 7.2.6. CHAUFFERIE 

S’il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. 

A l’extérieur de la chaufferie sont installés : 
” Une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement du combustible ; 

- Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d’exploitation. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-_ l’interdiction de fumer ; 
-  linterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
- linterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
-  Pobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de Pétablissement, des services d’incendie et de secours. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon fonctionnement. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre,



- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de La sécurité 
et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3,4.1, « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement 
d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » 
et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes 
qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. ZONE INONDABLE 

Dans la mesure où le site est située dans une zone susceptible d’être impacté par la montée des eaux, 
lexploitant rédigera une procédure détaillant les mesures à prendre pour permettre une évacuation des 
stockage de déchets présents sur le site. Cette procédure doit être à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Le regard de visite du séparateur à hydrocarbure sera situé au dessus de la côte des plus hautes eaux 
connues (PHEC) pour une crue de période de retour décennale. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE À 
L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l’étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 
l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d’alarme en salle de 
contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de 
détection ; 

- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la 
défaillance ayant provoqué l'alarme.



Détecteurs incendie : 
- Dans les bâtiments, un système de détection automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. L’exploitant respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs et s’assure de leur bon entretien. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs et autres embaliages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes Correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une poliution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de Ia capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de Ia capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse.



ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures 
préconisées par l'étude de dangers pour les produits toxiques …). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit fixer les 
conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classées.



ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant dispose à minima : 

* Un poteau incendie normalisé se trouvant à moins de 200 mètres par rapport au site ; 
+ Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets : 

e« De robinets d’incendie armés ; 

+ De matériels de protection adaptés ; 

+ D'un système de détection automatique d'incendie. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers Le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.5.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie (ÿ compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont collectées grâce au réseau 
pluvial du site. Le site entièrement imperméabilisé sert de bassin de rétention des eaux en cas d’incendie. 
L'étanchéité des sols doit donc être maintenu en bon état (au niveau du revêtement). La vidange suivra 
les principes imposés par le chapitre 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées.



  

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
Pexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 
et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 8.2.1.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets en sortie de 
séparateurs 

Référence du rejet : Eaux pluviales 

Les dispositions minimes suivantes sont mises en œuvre 
  

Paramètres Fréquence 
  

  MES, DCO, HCT annuelle   
  

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Le résultat de la surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 
l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est 
prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières 
d ‘élimination retenues. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique a été effectuée en avril 2009. La prochaine sera réalisé avant avril 
2012 puis avec une périodicité de trois ans, par un organisme ou une personne qualifié dont Le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par 
référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des 
installations classées pourra demander. 

 



ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des Mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment 

celles de son Programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. I] Prend le cas échéant les 

actions correctives appropriées lorsque des résultats font Présager des risques ou inconvénients pour 

Penvironnement ou d’écart par Tapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux Émissions de 

ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.3,3. ANALYSE ET TRAN SMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

CHAPITRE 9.1 NOTIFICATION ET PUBLICITE Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise 

l'exploitation de l'établissement, sera affiché de façon visible € permanence dans Pétablissement par les 

soins de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 EXECUTION M. le Secrétaire général de Ja Préfecture, M. le Maire de SENS, M. le Directeur Régional de l’Industrie, 

de la Recherche et de l'Environnement de Bourgogne, M. Je chef de l'unité territoriale de la DREAL sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du Présent arrêté dont Copie sera adressée à : 
- M. le Maire de SENS 
- M. le Directeur Régional de l’industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
- M. le Chef de l’unité territoriale de Ja DREAI, - M.le Délégué territorial de l’Yonne de l’Agence Régional Santé ; - M. le Directeur Départemental des Territoires, - M.le Directeur Départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de l'Yonne



M. le Chef du service interministériel de défense et de protection civile 

M. le Commissaire Enquêteur, 

M. le Président du tribunal administratif de Dijon 

M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 

Le pétitionnaire. 

Fait à Auxerre, le 0 5 AOÛT 2010 

Pour le Préfet, 

Le Sous Préfet, 

Secrétaire général 

BRAAR 

Patrick BOUCHARDON


